
Les partis d’opposition (nés dès l’indé-
pendance, et ceux nés après octobre 1988
dont certains peuvent être qualifiés de par-
tis administratifs car créés par le pouvoir en
place à des fins de soutien) n’ont pu sérieu-
sement concourir à une vie politique résolu-
ment orientée vers la dynamique du débat
contradictoire à même d’asseoir un systè-
me politique légitime et expurgé définitive-
ment de la pensée politique unique. 

Compte tenu de l’orientation à insuffler
au système politique, la réforme en la
matière pourrait aboutir soit à un bipartisme
selon un schéma classique (parlementaire
comme en Grande-Bretagne ou présidentiel
comme aux Etats-Unis), soit à un multipar-
tisme selon un autre schéma qui s’apparen-
te à un régime qualifié de «semi-parlemen-
taire - semi-présidentiel» (l’essentiel du
pouvoir demeurant aux mains du seul prési-
dent de le République dont le Premier
ministre apparaît souvent comme un
homme lige et un fusible pratique lors de
mécontentements réitérés de la popula-
tion). Toujours est-il que, Constituante ou
révision de la Constitution, la problématique
demeure la même.

En effet, comment réconcilier les Algé-
riens avec les impératifs de développement
politique (l’exercice de la démocratie
comme moyen politique à même de pro-
mouvoir la légitimité du pouvoir) ; le déve-
loppement économique (impulser une poli-
tique efficace de l’investissement pour pro-
mouvoir notamment l’agriculture à l’effet
d’aboutir à la sécurité alimentaire et rentabi-
liser le parc industriel existant dans le cadre
d’une économie de marché encadré), le
développement social (l’émancipation des
travailleurs avec la mise en place d’une

législation sociale plus conforme), le déve-
loppement culturel (renouveau linguistique
et remise à flots des créateurs dans l’en-
semble des domaines artistiques) et la jus-
tice sociale conçue comme pierre d’angle
de tout projet cohérent dont la légitimité doit
reposer sur la capacité du gouvernement à
régler les problèmes des citoyens et à tolé-
rer l’esprit critique et parfois caustique de la
presse conçue comme moyen majeur de
communication au service de la société et
non d’intérêts d’un régime fut-il des plus
progressistes ?

De même, entre
autres situations
ubuesques : constitu-
tionnellement, le prési-
dent de la République
est le chef des armées
et ministre de la Défen-
se nationale. Dans ce
contexte, il reste évident
que le Premier ministre
ne peut avoir aucune
espèce d’autorité sur ce
ministère, dont le patron
est aussi le sien. 

En la matière, la
réforme serait d’opérer
une réflexion sur l’insti-
tution du Premier
ministre par son effacement au bénéfice
d’un vice-président et de confier le porte-
feuille ministériel de la Défense nationale à
une personnalité civile dès lors que l’institu-
tion de l’armée se professionnalise tant il est
vrai que de la primauté du parti sur l'institu-
tion militaire on est passé à la suprématie de
celle-ci à celui-là. Ainsi, la direction de l'ar-
mée est devenue mutalis mutandis une

caste à part en détenant le pouvoir à la fois
politique et économique. Le cas de l'Egypte
est probant à cet égard. Déjà, Anouar Abdel-
Malek a pu observer que, dès 1955 (date à
laquelle Nasser et ses compagnons s'enga-
gèrent dans la vie politique), l'Egypte était
devenue une «société militaire». C’est ainsi
que dans les pays arabes, les directions
militaires étendent leurs privilèges corpora-
tifs (budget, traitements et équipement). 

Ayant acquis un statut social élevé, eu
égard notamment à la part importante du

revenu national
qu'elles s'octroient,
elles révèlent en par-
tie le pourquoi des
coups d'Etat opérés
(Irak, Syrie,
Libye…). Le proces-
sus historique ayant
permis l'accession
de l'armée au pou-
voir a fait de celle-ci
une structure gou-
vernante. Aussi,
pendant longtemps,
il n’a pas été ques-
tion d'une armée
apolitique contrôlée
par les civils. C’est là
une réforme à envi-

sager pour faire de l’armée une «grande
muette». De même, le bicaméralisme pour
lequel a opté le constituant algérien peut
soulever des interrogations. Ainsi, quels
seraient les tenants et aboutissants de l’ins-
titution du Sénat (Conseil de la nation) dont
le tiers dit «présidentiel» est désigné par le
président de la République ? En effet, dès
lors que les différentes tendances poli-

tiques, couches sociales ou catégories
socioéconomiques, régions du pays, âges
et sexes, sont sérieusement représentées
au sein de l’Assemblée nationale, il est légi-
time de s’interroger sur l’efficacité de l’insti-
tution d’une seconde Chambre. Dans ces
conditions, le monocamérisme devrait pou-
voir suffire aux besoins du parlementarisme
algérien. Par ailleurs, l’Algérie n’a pas cru
devoir explorer la donne de la régionalisa-
tion en tant que forme organisationnelle
intermédiaire entre l’Etat et les collectivités
locales à même de permettre une décentra-
lisation et une déconcentration de certaines
prérogatives dites de puissance publique
entre les mains des représentants régio-
naux, afin d’alléger l’Etat, en sa qualité de
maître-d’œuvre de la politique de la nation,
de certaines tâches davantage techniques
que politiques. 

En définitive, il serait sans doute vain
d’attendre que la révision de la Constitution
puisse débarrasser le constitutionnalisme
algérien de toutes ses scories. En effet,
face au déficit chronique en matière d’équi-
libre des pouvoirs, le présidentialisme algé-
rien apparaît toujours comme une sorte de
technologie constitutionnelle artisanale de
pays encore rivés au mal développement
politique par la grâce d’une gérontocratie ;
cette dernière n’ayant de grand qu’une rhé-
torique démesurée et une attitude arrogan-
te dont le populisme est le moindre mal et
faisant de son passé un fonds de commer-
ce laissé royalement en héritage à sa pro-
géniture aux lieu et place d’un développe-
ment politique durable légué aux citoyens
appelés à se gouverner plutôt que d’être
gouvernés. 

A. K.
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Seule la participation effective
des citoyens à la gestion de la
cité politique constitue une
solution durable ; autrement
dit instaurer une démocratie
qui ne soit pas l’exclusivité de
la minorité au pouvoir. En un
mot, éviter que les hautes
hiérarchies de tous les
appareils d’Etat ne continuent
de se reconstituer en clans et
réseaux dominants qui
verrouillent à chaque fois le
système dans le seul dessein de
servir leurs intérêts. 

Dimanche 24 avril : La belle tradition des
assassinats politiques...

Ahmed Kerroumi a été retrouvé sans vie
dans le local du MDS à Oran. Le choc est ter-
rible ! Serions-nous revenus aux années
funestes de la terreur ? On méconnaît enco-
re les circonstances exactes de ce décès.
Des journalistes parlent de coups que la vic-
time aurait reçus. L'universitaire avait disparu
quelques jours avant la découverte de cette
issue tragique. On peut émettre la supposi-
tion que son militantisme progressiste et son
appartenance à la CNCD Oran ne sont peut-
être pas étrangers aux mobiles qui ont
conduit à sa mort aux allures douteuses. Est-
ce une élimination dans la pure «tradition»
des assassinats politiques dont les annales
du pays regorgent et dont certains de ses
responsables doivent se targuer ? En tout
cas, cette énigmatique affaire a apparem-
ment jeté un certain froid dans les rangs des
partisans du changement. La peur est humai-
ne. Ceux qui la répandent sciemment l’ont
bien repéré. A l'heure où une vague de fond
transforme les régimes vermoulus du monde
arabe, les «trucideurs» veillent au grain. Ils
tiennent à ce que rien ne bouge. Il n'en sera
pas toujours ainsi.

Lundi 25 avril : V'la l'armée !
Dans une conférence donnée par la

CNCD, Me Ali Yahia Abdennour y est allé fran-
co de port : «Le discours du président a été
un exercice laborieux. Le président est appa-
ru physiquement affaibli, sa voix était éteinte.
Il a donné une image pathétique, difficile à
voir d’un homme usé par la maladie, inca-
pable d’assumer ses fonctions. L’article 88 de
la Constitution qui prévoit une destitution
pour incapacité d’exercer ses missions doit
être appliqué.»

Il rappelle que «la révision de la Constitu-
tion en 2008 est un coup d’Etat constitution-

nel commis par un président illégitime dési-
gné par l’armée et non élu par le peuple».

Un appel du pied à l'armée ? Ce serait
pour le moins étrange venant d'un personna-
ge comme lui.

Mardi 26 avril : La voix de ses maîtres suc-
cessifs !

Ex-officier supérieur de l’armée, Ahmed
Adhimi fustige la fermeture mortifère de l'au-
diovisuel en Algérie. Il n’y va pas par trente-
six chemins. Selon lui, la fermeture du champ
audiovisuel est une «menace contre la sécu-
rité nationale». Il ne comprend pas comment
on peut exclure de la télévision des «leaders
ou symboles nationaux». «Comment se fait-il
qu’un symbole comme Ali-Yahia Abdennour
n’apparaît pas à la télévision nationale, que
nos jeunes ne connaissent pas Aït-
Ahmed…» ? La question est pour le moins
d'actualité. La réponse n'est pas, elle, un
secret d'Etat : l'audiovisuel est tout simple-
ment une sorte de «quartier réservé» dans
notre pays de pluralisme à géométrie
variable. On préfère attribuer ce temps de
cerveau, comme dirait l'autre, à un gris res-
ponsable ânonnant des laïus insipides plutôt
qu'à une parole différente. Il en a toujours été
ainsi. La voix de son maître ? Tu l'as dit !
D'ailleurs, il ne faut pas cultiver d'illusions
quant à la volonté et à l'aptitude d'ouverture
de ce pouvoir. Prendre des «mesurettes»
sans conséquence pour se protéger de la
tempête, ça, il sait faire, et même qu’il y met
du zèle. Mais dès qu’il s'agit d'aller au fond,
c’est panique à bord ! Nacer Mehal, ministre
de la Communication, vient de tirer son
épingle du jeu en rejetant la responsabilité de
l'ouverture de l'audiovisuel sur la «décision
politique». Qui peut la prendre ? Le président,
naturellement ! Et les autres, alors, «ils» font
quoi ?

Mercredi 27 avril : Décode l'information !
Le Syndicat national des journalistes

lance une pétition pour «une presse libre
n'obéissant qu'aux règles universelles». Plu-
tôt qu'à une révision du code de l'information,
les journalistes préfèrent appeler les pouvoirs
publics à «respecter et faire respecter» la loi
90/07 du 3 avril 1990, qui fonde la liberté de
la presse et définit des règles universelles. Il
est vrai qu'en matière de liberté de la presse,
les règles sont universelles ou ne sont pas.
Visiblement, le SNJ suspecte le pouvoir de
quelques arrière-pensées dans cette volonté
tonitruante de reconsidérer le code de l’infor-
mation. Il y détecte une façon d'ajouter un
tour de vis supplémentaire. On ne peut que
s'associer à cette anticipation préventive,
connaissant les ruses de Sioux qui tiennent
lieu de «politique» là-haut. Et puis, il y a aussi
ces exigences qu'ils ont fini par nous faire
oublier, celle de mettre la presse publique au
service du pluralisme et d'ouvrir l'audiovisuel
au privé.

Habitués à considérer que les journalistes
sont à leurs bottes – et même les intellectuels
—, lesquels trouvent parmi eux «des» qui ont
intégré cette règle, les «responsables natio-
naux» sont tout désarçonnés devant de telles
demandes. Même si la liberté est la mode en
ces temps de vent d'est, il y a des certitudes
qu'il faut quasiment arracher comme on
arrache une dent. Entre autres, celle que la
presse est un contre-pouvoir mais éthique !

Jeudi 28 : Indigènes !
Belkhadem déclare que le système algé-

rien ne peut pas évoluer vers le parlementa-
risme parce que les Algériens sont dépourvus
de culture démocratique. C'est ni plus ni
moins que ce que disaient jadis des indi-
gènes les «maîtres» des colonies. Ces pro-
pos, diffusés à la radio refusée à Ali Yahia
Abdennour et Aït Ahmed, sont insultants pour

les Algériens. L'APN, qui est censée en être
la représentation, devrait attaquer en justice
pour diffamation.

Vendredi 29 avril : Cadavres et placards !
Je trouve «conforme» à l'esprit de clan les

volées de bois vert qui s'abattent sur le res-
pectable Ali Yahia Abdennour, qui, par
ailleurs, se défend plutôt bien. Il a émis une
proposition qui vaut ce qu'elle vaut sur le plan
politique et constitutionnel. Elle est évidem-
ment discutable sur le plan juridique et quasi-
ment inapplicable, selon des juristes. Mais
est-ce une raison pour l'attaquer dans sa per-
sonne et son parcours ? Pourquoi ne discute-
on pas l'idée elle-même, et il y aurait sans
doute beaucoup à dire, plutôt que de le sou-
mettre, lui, à ce type de procès stalinien qui
part du postulat de base que le procureur n'a
jamais, pour ce qui le concerne, de cadavre
dans son placard. Pas avant, en tout cas,
qu'on ne le découvre.

A. M.
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